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CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN
EGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES À L’OCCUPATION DES

– CHAMP D’APPLICATION DE LA REGLE D’URBANISME
–

L’AZERGUES

L’ARTICLE L’URBANISME

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

: Conditions de desserte et d’accès aux terrains

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

NDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

: Conditions de desserte et d’accès aux terrains
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: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

: Conditions de desserte et d’accès aux terrains

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

ns de desserte et d’accès aux terrains

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

: Conditions de desserte et d’accès aux terrains
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: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

: Conditions de desserte et d’accès aux terrains

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL
: Conditions de desserte et d’accès aux terrains

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

: Conditions de desserte et d’acc
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: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

: Conditions de desserte et d’accès aux terrains

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

serte et d’accès aux terrains

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

: Coefficient d’Occupation des Sols

–
–

’ ’
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PREAMBULE

Le règlement traduit juridiquement les orientations générales données par le Projet d’Aménagement et
. Il définit les servitudes d’utilisation du sol

La nature de l’occupation des sols
s à l’urbanisation

Le règlement constitue l’un ’Aménagement et de
rogrammation (pièce n°3 du PLU) pour délivrer les autorisations d’urbanisme (permis d’aménager,

permis de construire, permis de démolir…), et ce en articulation avec les servitudes d’utilité publique et

Les règles ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation, à l’exception d’adaptations mineures re

e règlement écrit s’articule.
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ARTICLE 1 - CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN

Le présent règlement s’applique à la commune de

ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES
LEGISLATIONS RELATIVES À L’OCCUPATION DES SOLS

Du Règlement National d’Urbanisme dits d’ordre
27 du Code de l’Urbanisme (les dispositions de l´

de l’Urbanisme)
(permis d’aménager et DP) Article 410 1 (certificat d’urbanisme)
25 qui demeurent opposables à toute demande d’occup

ce Plan Local d’Urbanisme.

Les servitudes d’utilité publiques qui s’ap

 –
d’eau non domaniaux ou compris dans l’emprise du lit de ces cours d’eau.


–



 –
s’agit du Plan de prévention des risques naturels inondation de la vallée de l’Azergues.

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES

u plan local d’urbanisme distingue plusieurs grandes catégories de zones

soit leur niveau d’équipement, dont l’urbanisation est admise et où les équipements
existants ou en cours permettent d’autoriser immédiatement les constructions, sans que la
délivrance des autorisations d’occupation du sol soit soumise à un aménagement particulier
d’ensemble.

Les zones urbaines auxquelles s’appliquent les dispos
o

o

o

o

o
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o

urbanisées à l’occasion soit d’une modification ou d’une révision du plan local d’urbanisme, ou de
la réalisation d’opérations d’équipement, d’

d’aménagement et de développement durable et le règlement.

Les zones à urbaniser auxquelles s’appliquent les dispositions du titre III comprennent
o

o

paysages et de leur intérêt esthétique, historique ou écologique, soit en raison de l’existence
d’une exploitation forest
d’espaces naturels conformément au principe d’équilibre entre l’aménagement et la protection
définie à l’article L.121 1 du code de l’urbanisme.

elles s’appliquent les dispositions du titre IV

o

de la richesse des terres agricoles, qu’elle

Les zones agricoles auxquelles s’appliquent les dispositions du titre V comprennent
o

ARTICLE 4 – CHAMP D’APPLICATION DE LA REGLE D’URBANISME

Les dispositions des articles 3 à 16 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire l’objet que
d’adaptations mineu 3 du Code de l’Urbanisme)

Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme a
applicable à la zone, l’autorisation d’exécuter des travaux ne peut être accordée que pour des travaux
qui ont pour objet d’améliorer la conformité de ces immeubles avec les dites règles ou qui sont sans

aboutir à un changement du type d’urbanisation, en excluant tout écart important entre la règle et
l’autorisation accordée.
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rtatifs d’aménagement ou de reconstruction des constructions existantes dès lors que

Sont admis dans l’ensemble des zones du présent plan local d’urbanisme
Les travaux confortatifs et d’aménagement à l’intérieur
existantes, non rendues à l’état de ruine, nonobstant les dispositions des articles 3 à 16 du

(prorogeable en cas d’impossibilité liée
au fait d’un tiers, de cas fortuit ou de force maj
régulièrement édifié au jour de la construction de l’immeuble

Pour rappel, le PPRNi de l’Azergues interdit la
» lorsqu’elle fait suite à

Restauration d’un bâtiment dont il reste l’essentiel des murs porteurs (article L111
23 du Code de l’Urbanisme)

26 et suivants du Code de l’Urbanisme
destruction partielle ou totale d’un élément bâ
graphiques comme devant être protégé au titre de l’article du Code de l’urbanisme, doit
préalablement faire l’objet d’une demande de permis de démolir ;
Les coupes et abattages d’arbres dans les espace

du Code de l’Urbanisme et figurant comme tels aux documents graphiques. Les demandes
d’autorisation de défrichement ne sont pas recevables dans ces espaces boisés classés ;

elle ou totale d’un élément de paysage ou ensemble paysager localisé aux
u titre de l’article L.

l’Urbanisme.

Peut également être autorisée sauf dispositions contraires des documents d’urban
des dispositions de l’article L.421 5 du Code de l’urbanisme, la restauration d’un bâtiment.
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ARTICLE 5 – LES PRESCRIPTIONS GRAPHIQUES DU REGLEMENT

Il s’agit de certains bois, forêts, parcs, arbres isolés, haies ou réseaux de haies, plantations
d’alignements, à conserver, à protéger ou à créer.

du Code de l’urbanisme, les espaces bo
documents graphiques doivent faire l’objet d’une préservation et d’une mise en valeur. Par référence à
cet article, « le classement interdit tout changement d’affectation ou mode d’occupation du sol de

Site à protéger pour motifs d’ordre écologique au titre de l’article L.
l’urbanisme

tre de l’article L.151 23 sont soumis à déclaration préalable. Les travaux d’entretien sont

l’article L.151
qualité paysagère ou écologique équivalente. Cette disposition n’est pas applicable aux travaux ou
ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d’intérêt public dès lors qu’ils poursuivent un objectif d’intérêt

qu’ils sont incompatibles, du fait de leur nature ou de leur importance, avec la conservation

Tous les travaux ou aménagements, non soumis au régime d’autorisations, ayant pour
un de ces éléments, doit faire l’objet d’une déclaration préalable.

Espace végétalisé à mettre en valeur (voir Titre II, chapitre 2) au titre de l’article L.151
de l’urbanisme 8

végétalisés à mettre en valeur, localisés aux documents graphiques doivent faire l’objet
d’une mise en valeur. A ce titre, les constructions, les aménagements de voirie, les travaux réalisés sur

ces ensembles paysagers. Toutefois, leur destruction partielle est admise dès lors qu’elle est compensée
pour partie par des plantations restituant ou améliorant l’ambiance végétale initiale du terrain. Cette
sposition n’est pas applicable aux travaux ou ouvrages relatifs aux voiries et réseaux d’intérêt public

dès lors qu’ils poursuivent un objectif d’intérêt général et qu’ils sont incompatibles, du fait de leur

Tous les travaux ou aménagements, non soumis au régime d’autorisations, ayant pour effet de détruire
un de ces éléments, doit faire l’objet d’une déclaration préalable.

eurs, bâtis ou édifices à protéger en raison de l’intérêt patrimonial, historique, architectural
ou paysager (voir Titre II, chapitre 2) au titre de l’article L. du code de l’urbanisme

6

ns faisant l’objet d’une protection au titre de l’article L.
l’urbanisme

architecturales des constructions ou du secteur, de l’ordonnancement du bâti et de l’espace végétalisé
organisant l’unité foncière ou le secteur.
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Ces éléments ne doivent pas être détruits lors d’aménagements ou de construction

L’article L. du code de l’urbanisme dispose

l’objet d’un changement de destination. Le règlement de la zone A autorise le changement de
insi identifiés, sous réserve qu’ils ne compromettent pas l’activité agricole

Servitudes d’urbanisme particulières :

o équipement public ou d’intér
o

o

o

Les emplacements réservés aux voies, ouvrages publics et installations d’intérêt général. L’emplacement

de l’emplacement réservé (ER), les propriétés concernées sont rendues inconstructibles pour les parties
nées par l’ER. Le bénéficiaire public de l’ER ne devient pas propriétaire de l’emplacement

convoité. Il prend une option intemporelle sur les biens qu’il envisage d’acquérir. Afin de compenser
l’inconstructibilité résultant de la création de l’ER, les propriétaires disposent d’un droit de délaissement
en mettant en demeure les bénéficiaires d’acquérir ou de lever la réserve.

au titre de l’article L
du code de l’urbanisme comme « secteurs de mixité sociale », un pourcentage minimum du

construction ou d’aménagement (lotissement, AFU…), à destination d’habitatio
logements à usage locatif financés par des prêts aidés (ou conventionnés) par l’État ci
PLS ou dispositif équivalent à intervenir, et/ou à des logements destinés à l’accession sociale.

ou d’aménagement, déterminée par la surface totale de celui ci affectée à l’
au titre de l’

règlement et dans les « Orientations d’Aménagement et de Programmation».

La servitude définie au présent article s’applique aux

La servitude de mixité sociale est mise en œuvre :

soit par la cession du terrain d’assiette sur lequel sera construit ledit programme de logements
s aidés à un des organismes énumérés à l’article L.411

l’habitation.
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Le long du linéaire identifié dans le document graphique du PLU, au titre de l’article L.
de l’urbanisme, les locaux commerciaux ou artisanaux existants à la date d’approbation du PLU, ne
peuvent pas faire l’objet d’un changement de destination. Cette disposition s’applique pour une durée

d’activité du local repéré). En cas de déménagement
de l’activité de commerce dans un autre lieu de la commune, la disposition précédente ne s’applique
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Le droit de préemption urbain s’applique à l’ensemble des zones U et AU du PLU

En 2013, une nouvelle carte de susceptibilité aux mouvements de terrains a été élaborée à l’échelle du

d’études Hydrogéotechnique.

où le substratum n’est pas affleurant et/ou des traces d’instabilités récente





De s’éc
gestion des eaux de ruissellement) d’autant que possible (retrait 5 m)

D’interdire tout stockage de matériaux en crête de talus
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De poser les remblais éventuels sur un horizon suffisamment porteur avec redans d’accrochage et

itifs de rétention adaptés au projet (citerne, bassin….)

Pour information, d’autres prescriptions ne relevant pas du Code de l’Urbanisme concernent les
Elles sont reportées ici à titre d’information mais n’ont pas de

valeur règlementaire au titre du code de l’urbanisme Il s’agit

De respecter les règles de l’Art et les règles DTU

scendre les fondations à un horizon suffisamment porteur (faciès d’altération du rocher, substratum

En cas de présence d’horizons argileux sensibles au phénomène de retrait/gonflement (à vérifier), de

descendre l’assise des fondations à une profondeur de 1 mètre minimum vis

hauteur des arbres à l’âge adulte.

D’interdire toute infiltration d’eau en contexte de pentes

De capter toutes les venues d’eau observées à l’ouverture des terrassements «(éperons ou masques

De raccorder les habitations nouvelles au réseau d’eaux usées ou on s’orientera vers des filtres à s

drainés verticaux, solution transitoire soumise à l’autorisation des services compétents. Le rejet des eaux

eaux jusqu’à un exutoire susceptible de les recevoir (ruisseau en eau permanente, fossé, talweg…)

LE PPRI DE LA VALLEE DE L’AZERGUES

Le Plan de Prévention des Risques Naturels d’Inondation a été approuvé le

Les zones exposées à un risque d’inondation sont réparties en
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et isolés en cas de crue (difficulté d’évacuation des personnes)

champ d’expansion des crues à préserver avec présence de bâti existant,

n'est pas exposée à un risque d’inondation mais correspond à une zone de

éservation des champs d’expansion(*) des crues, vouée à être préservée de l’urbanisation.

capacités d’expansion des crues.

soit est vouée à être préservée de l’urbanisation quel que soit l'aléa, compte
objectifs de préservation des champs d’expansi

d’évacuation.

capacités d’expansion des

o

o est située dans un champ d’expansion (*) des crues
o

Compte tenu des objectifs de préservation des capacités d’expansion des crues, cette zone est
vouée à être préservée de l’urbanisation.

d’expansion des crues.
Le bâti existant conserve toutefois la possibilité d’une extension mesurée et non

’

Compte tenu des objectifs de préservation des capacités d’expansion des crues, cette zone est
à être préservée de l’urbanisation. De c
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capacités d’expansion des crues. Le bâti existant conserve toutefois la possibilité
d’une extension

L’urbanisation future y est autorisée, sous le respect

une zone soumise à un aléa d'inondation très faible. L’urbanisation future y est

ET NATUREL IDENTIFIES AU TITRE DE L’ARTICLE L.

DE L’URBANISME

travaux ou aménagements, non soumis au régime d’autorisations, ayant pour effet de détruire
un de ces éléments, doit faire l’objet d’une déclaration préalable.

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

l’article L.151 au titre de l’article
l’urbanisme, le PLU identifie plusieurs types d’éléments bâtis à préserver :

…

lors d’aménagements ou de constructions. Toute

être réalisés dans le respect de l’aspect et des matériaux d’origine. Dans le cas d’un
aménagement de sécurité, l’élément identifié peut être déplacé à proximité immédiate.
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repérés hormis lorsqu’ils sont nécessaires pour assurer la sécurité des usagers ou la salubrité

historiques conférant l’intérêt de la construction. Les travaux admis doivent être réalisés dans le
respect de l’aspect et des matériaux d’origine.

ou élément bâti identifié sont décrites dans le rapport de présentation du Plan Local d’Urbanisme.

Dans le périmètre de site à caractère patrimonial, s’appliquent les dispositions suiv

architecturales, culturelles ou historiques conférant l’intérêt du site de caractère patrimonial. En

lation par l’extérieur n’est pas

Sont strictement interdits sur façades visibles depuis l’espace public les dispositifs
d’énergie, même favorisant la production d'énergies renouvelables, et les éléments techniques

visibles depuis l’espace public présentent un rapport de verticalité dominant en dehors des rez
chaussée où l’horizontalité peut être admise sous réserve de bien s’inscrire dans

l’environnement bâti.

volets sont d’aspect bois à battant.

couleurs des menuiseries. Les éléments d’architecture apparents que sont les encadrements et
autres modénatures sont préservés et mis en valeur. Les couleurs des fenêtres d’un même
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– –
’

s’appliquent les dispositions suivantes sur les constructions appartenant aux façades urbaines

interdites lorsqu’elles sont visibles dans les façades urbaines remarquables.

localisés aux documents graphiques, ils doivent faire l’objet d’une mise en valeur. A ce titre, les

paysagers. Toutefois, leur destruction partielle est admise dès lors qu’elle est compensée pour
partie par des plantations d’essences locales restituant ou améliorant l’ambiance végétale

min. 1,50m
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–

–

La construction s’adapte à la topographie du terrain naturel et non l’inverse. Elle est étudiée en fonction

interdits (pas d’effet taupinière).

Le chemin d’accès à la construction sera le plus court et le moins large p

des sols. En conséquence, l’implantation des garages indépendants et des parkings doit être proche de
l’accès à la parcel

– –

tant par leur hauteur que par les matériaux. Les couleurs devront également respecter l’harm

Les clôtures doivent être de conception simple et respecter un principe d’harmonisation de la rue.

d’une démolition d’un mur ou muret en pierre pour des raisons de sécurité, celui
reconstruit à l’identique

vue, de paillon, de brande, de tapis de végétation synthétique…
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, d’une hauteur maximale d’1.
en harmonie avec l’environnement bâti
de murets qui devront être enduits en harmonie avec l’environnement bâti, de 0,60
d’une grille

d’une haie

D’une d’essences locales et variées d’une hauteu

Cette hauteur maximum ne s’applique pas dans les cas suivants
reconstruction d’une clôture existante,
poursuite d’une clôture en continuité d’une existante,

destination d’exploitat

s’ils sont aménagés de trous de

(autres qu’agricole)

harmonie avec l’environnement bâti d’une hauteur maximale de 1,80 mètre
De murets qui devront être enduits en harmonie avec l’environnement bâti, de 0,60
surmontés d’une grille ou grillage en treil

De grillage en treillis soudés (doublé ou non d’une haie d’essences locales), d’une hauteur

D’une haie composée d’essences locales et variées.

Les clôtures doivent être conformes aux dispositions de l’article L.372 1 du code de l’environnement.

local d’urbanisme « permettent en tout temps la libre circulation des animaux sauvages. Elles sont

d’exploitation agricole les cas listés par l’article L.372 1 du code de l’environnement

De murets qui devront être enduits en harmonie avec l’environnement bâti, de 0,60 surmontés
d’une grille ou grillage en treillis

De grillage en treillis soudés (doublé ou non d’une haie d’essences locales), d’une hauteur

D’une haie composée d’essences locales et variées.
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– Dispositions concernant l’aspect extérieur des constructions.

–

l’espace public…) afin d'établir une continuité de perception et d’aménagement avec le bâti

A l’inverse,
le souci d’intégration des constructions dans leur contexte, la prise en compte d’enjeux

Dans ce cas, les nouvelles constructions pourront faire l’objet d’adaptations et de dérogations

environnement et la pertinence des réponses apportées aux enjeux d’environnement.

faire l’objet d’adaptations et de dérogations aux dispositions ci

Le pastiche d’une architecture anachronique ou étrangère à la région est interdit.
Doivent être recouverts d’un enduit tous les matériaux qui, par leur nature et par l’usage de la
région sont destinés à l’être

– Prescriptions particulières applicables aux constructions d’habitations.

–
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lorsqu’elles ne sont pas

terrasses ainsi que les toitures végétalisées sont autorisées sous réserve qu’elles soient
n architecturale d’ensemble.

etc…)
de matériaux d’aspect terre cuite de teinte proche des teintes

Dans le cas d’une architecture contemporaine, les ouvertures de grandes dimensions sont
sées si elles s’intègrent à la construction existante et à son environnement.

Pour les constructions anciennes, la réfection des parements nécessitera l’emploi de matériaux

parements et les isolants imperméables à la vapeur d’eau (enduit de ciment, polystyrènes, etc.)
sont à proscrire aussi bien en intérieur qu’en extérieur, pour garantir la pérennité des structures
Les façades seront sobres. Les matériaux destinés à être recouverts devront l’être.

– –
– – –

jardins…). Dans le cas où ils seraient disposés en façade donnant sur l’espace public, ils devront
être intégrés à la façade et non saillants sur l’emprise publique. S’ils sont posés sur des toitures
terrasses, ils devront être intégrés à l’architecture.

s dans l’épaisseur ou la composition de la façade ou de la

Pour les opérations d’ensemble, il sera prévu un emplacement aménagé, hors du domaine public,
pour entreposer les poubelles, commun à l’opér
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re, etc.) impose la mise en place d’une
cette dernière devra être intégrée à l’autorisation d’urbanisme ou faire l’objet d’une demande

l’architecture

– d’activités

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume tout en témoignant d’une

Leurs gabarits doivent être adaptés à l’échelle générale

Tous les éléments techniques (climatisation, panneaux….) sur les toitures devront être masqués
pour qu’ils soient le moins visible possible depuis le domaine public
Dans le cas d’une extension, la toiture devra être en harmonie avec l’existant

Les ouvertures doivent s’inscrire en harmonie dans les façades (dispositions, dimensions,
proportions….)
Les bardages d’un aspect brillant sont interdits.

Coefficient de biotope : L’urbanisation et la densification du centre village doit s’accompagner de la

recherchée est de préserver le fonctionnement de l’écosystème et le développement des biotopes en

pluviales en limitant, par l’instauration de ce coefficient, les emprises au sol des constructions, en
favorisant l’aménagement des surfaces non bâties en espaces verts…
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: dans le cas d’un coefficient de biotope de 25 % le projet suivant est
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même l’habitat à accueillir tout type d’activités compatibles avec un voisinage résidentiel
, artisanat….).

au titre de l’article L.
l’urbanisme

De bâtiments remarquables identifiés au titre de l’article L.151 19 du Code de l’Urbanisme (cf. Titre

’article L.151 19 du Code de l’Urbanisme

Du périmètre de site à caractère patrimonial identifié au titre de l’article L.151
l’Urbanisme (cf. Titre II point IV)

D’une Orientation d’Aménagement et de Programmation

De l’inscription d’

De l’inscription d’un «

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article UA 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

t utilisations du sol non mentionnées à l’article UA2.

Article UA 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières

o

o d’habitations
o d’annexe , dans la limite de 40 m² d’emprise au sol;
o d’hébergement hôtelier
o

o

l’OAP figurant dans la pièce n°3 du PLU
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–
l’article L. 15 du code de l’urbanisme (prescription graphique sur le plan d

Concernant le patrimoine bâti ou naturel, identifié au titre de l’article L.151
l’Urbanisme et repéré sur le plan de zonage, se référer aux dispo

Les locaux commerciaux ou artisanaux, existants à la date d’approbation du PLU, concernés par la
» ne peuvent pas faire l’objet d’un

disposition s’applique pour une durée maximale de trois
années (à partir de la cessation d’activité du local repéré). En cas de déménagement de l’activité
de commerce dans un autre lieu de la commune, la disposition précédente ne s’applique pas.

usage d’équipement collectif, sous réserve qu'ils soient compatibles avec

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

Article UA 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains

Dans le cas d’opération d’ensemble ou de projet commun
du nombre d’accès est exigée sous réserve de n’altérer ni la sécurité des usagers ni la circulation.

sécurisés et adaptés aux différentes catégories d’usagers.

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.
Les voies de desserte interne aux opérations d’aménagement d’ensemble ne peuvent avoir une

Article UA 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics
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public de distribution d’eau potable par une conduite de caractéri

Toute construction et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une extension,
occasionnant des rejets d’eaux et matières usées, doit ê
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation séparatif, conformément aux
dispositions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissement.
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux us
autonome peut être autorisé, sous réserve de validation de l’autorité compétente.
Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques en provenance d’activités,
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité compétente et doit être
assortie d’un pré traitement approprié à la composition et à la nature des effluents.

el que soit le projet (opération d’aménagement, construction nouvelle, infrastructure,
équipement…) toute nouvelle imperméabilisation ne doit pas augmenter le débit naturel en eaux

Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
des ouvrages de rétention (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’

faisant l’objet
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisation de plus de
30m²), il sera nécessaire d’envis

Dans le cas d’opération d’ensemble (en zones urbaines ou à urbaniser), l’urbanisation devra être

Les réseaux publics et privés d’alimentation électrique, de télécommunications et de câblage

à être le moins visible depuis l’espace public.

Article UA 5 : Superficie minimale des terrains

Article UA 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

Les constructions doivent être implantées, soit à l’alignement, soit en continuité avec le bâti existant
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Pour la réalisation d’
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morph
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti
constitué, d’une organisation urbaine particulière
Pour la réalisation d’aménagement,

Orientations d’Aménagements et de Programmation.

Article UA 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Pour la réalisation d’aménagement,

Article UA 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété

Article UA 9 : Emprise au sol des constructions

Article UA 10 : Hauteur maximale des constructions
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Dans le cas d’une construction qui s’implante en limite sans s’adosser à une con

En cas d’adossement à une construction voisine établie en limite, la hauteur de la construction est

En cas de construction jumelée simultanée de part et d’autre de la limite, la hauteur maximale de

aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.

Article UA 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords
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Article UA 12 : Stationnement

voies publiques, sur le terrain d’assiette.
on d’immeubles en logements qui ne serait pas soumise à une autorisation ne peut

s’affranchir de respecter les dispositions prévues ci
En cas de changement de destination ou d’extension, les règles ci dessous s’applique

Par leurs dispositions techniques, les aires de stationnement devront limiter l’imperméabilisation

 pour les constructions à usage d’habitation

 pour les logements locatifs créés, financés à l’aide d’un prêt aidé de l’Etat



livraison et de service de l’établissement, du personnel et des visiteurs. Le nombre minimal de places de

hôtel, gite, chambre d’hôtes
: 1 place par tranche de 50 m² de surfaces d’activités

fonction de la nature de l’installation et du public accueilli.



les constructions à destination d’habitation excédant 4 logements, de bureaux ou d’équipements

100 m² de surface de plancher affectée à l’habitation et selon les besoins pour les autres

 Dans le cas de l’impossibilité technique de réaliser les stationnements des véhicules motorisés
sur le terrain d’assiette de l’opération / construc

La réalisation d’aires de stationnement dans un rayon de 200 m,
L’acquisition ou la concession de places dans un parc privé ou public de stationnements situé à
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Article UA 13 : Espaces libres et plantations

Un coefficient de biotope est instauré sur l’ensemble de la zone UA

% d’espaces de pleine terre
être d’un seul tenant.

d’espaces de pleine terre inférieur à la règle principale peut être admis
pour la réalisation d’une annexe et/ou d’une extension mesurée des constructions
existantes à la date d’approbation de la

pourcentage d’espaces de
lorsqu’ex

limiter l’imperméabilisation de sols et favoriser l’infiltration des eaux pluviales par l’usage de matériaux

n n’est pas

haute tige supprimé doit être remplacé sur le terrain de l’opération par un arbre de haute tige de

es de clôtures, arbres de hautes tiges, arbres d’ornements…) sera réalisée avec des

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article UA 14 : Coefficient d’Occupation des Sols

Article UA 15 – Performances énergétiques et environnementales
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Article UA 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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construction est généralement plus faible qu’au centre bourg. L’implantation des constructions est en

Des éléments du patrimoine bâti et naturel identifiés au titre de l’article L. 15
l’urbanisme

De bâtiments remarquables identifiés au titre de l’article L.151 19 du Code de l’Urbanisme (cf. Titre

Du périmètre de site à caractère patrimonial identifié au titre de l’article L.151
l’Urbanisme (cf. Titre II point IV)

D’Orientations d’Aménagements et de Programmation

De l’inscription d’une servitude de mixité sociale.

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article UB 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

Sont interdites les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article UB2.

Article UB 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières

o d’habitations
o d’annexe(s), dans la limite de 40 m² d’emprise au
o

o d’hébergement hôtelier
o

–
l’article L. 15 du code de l’urbanisme (prescription graphique sur le plan de zonage n°1), 30 %

i ou naturel, identifié au titre de l’article L.151
l’Urbanisme et repéré sur le plan de zonage, se référer aux dispositions du Titre II, point V.
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usage d’équipement collectif, sous réserve qu'ils soient compatibles avec

Les constructions destinées aux activités de commerce (commerce de détail, restauration…) et

à usage d’équipement collectif, sous réserve qu'ils soient compatibles avec

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

Article UB 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains

Dans le cas d’opération d’ensemble ou de projet co
du nombre d’accès est exigée sous réserve de n’altérer ni la sécurité des usagers ni la circulation.

sécurisés et adaptés aux différentes catégories d’usagers.

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.
nterne aux opérations d’aménagement d’ensemble ne peuvent avoir une

Article UB 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics
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public de distribution d’eau potable par une conduite de caractéristiques suffisantes,

Toute construction et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une extension,
occasionnant des rejets d’eaux et matières usées, doit être raccordé au réseau public
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation séparatif, conformément aux
dispositions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissement.
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées, un dispositif d'assainissement

orisé, sous réserve de validation de l’autorité compétente.
Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques en provenance d’activités,
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité compétente et doit être

d’un pré traitement approprié à la composition et à la nature des effluents.

Quel que soit le projet (opération d’aménagement, constructi
équipement…) toute nouvelle imperméabilisation ne doit pas augmenter le débit naturel en eaux

Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
des ouvrages de rétention (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’infiltration) des eaux

faisant l’objet
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisation de plus de
30m²), il sera nécessaire d’envisager un dispositif de régulation à la parcelle, connecté a

Dans le cas d’opération d’ensemble (en zones urbaines ou à urbaniser), l’urbanisation devra être

Les réseaux publics et privés d’alimentation électrique, de télécommunications et de câblage

à être le moins visible depuis l’espace public.

Article UB 5 : Superficie minimale des terrains

Article UB 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

l’alignement actuel et futur.
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Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

rendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti
constitué, d’une organisation urbaine particulière
Pour la réalisation d’

Article UB 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

la réalisation d’aménagement,

Article UB 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété

Article UB 9 : Emprise au sol des constructions

Le coefficient d’emprise au sol ne pourra excéder
’emprise au sol les annexes non accolées
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Article UB 10 : Hauteur maximale des constructions

Dans le cas d’une construction qui s’implante en limite sans s’adosser à une construction

En cas d’adossement à une construction voisine établie en limite, la hauteur de la construction est

En cas de construction jumelée simultanée de part et d’autre de la limite, la hauteur maximale de

aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.
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Article UB 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords

Article UB 12 Stationnement

le terrain d’assiette.
La division d’immeubles en logements qui ne serait pas soumise à une autorisation ne peut
s’affranchir de respecter les dispositions prévues ci
En cas de changement de destination ou d’extension, dessous s’appliquent à la

Par leurs dispositions techniques, les aires de stationnement devront limiter l’imperméabilisation
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 pour les constructions à usage d’habitation

de 2 logements, lors d’opération
’au moins 2 logements

 pour les logements locatifs créés, financés à l’aide d’un prêt aidé de l’Etat

 Dans les espaces communs des opérations d’ensemble, des places pour l’accueil des visiteurs à



livraison et de service de l’établissement, du personnel et des visiteurs. Le nombre minimal de places de

hôtel, gite, chambre d’hôtes

fonction de la nature de l’installation et du public accueilli.



les constructions à destination d’habitation excédant 4 logements, de bureaux ou d’équipements

affectée à l’habitation et selon les besoins pour les autres

 Dans le cas de l’impossibilité technique de réaliser les stationnements des véhicules motorisés
sur le terrain d’assiette de l’opération / construction, le pétitionnaire sera autor

La réalisation d’aires de stationnement dans un rayon de 200 m,
L’acquisition ou la concession de places dans un parc privé ou public de stationnements situé à

Article UB 13 : Espaces libres et plantations

(à l’exception de la zone UBa); se conférer aux

% d’espaces de pleine terre
rre devra être d’un seul tenant

0% d’espac
- e devra être d’un seul tenant ;
-
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Un pourcentage d’espaces de pleine terre inférieur à la règle principale peut être admis
pour la réalisation d’une annexe et/ou d’une extension mesurée des constructions
existantes à la date d’approbation de la modification de droit commun n°

l’imperméabilisation de sols et favoriser l’infiltration des eaux pluviales par l’usage de matériaux

stants doivent être maintenus lorsque leur suppression n’est pas

haute tige supprimé doit être remplacé sur le terrain de l’opération par un arbre de haut

Toute plantation (haies de clôtures, arbres de hautes tiges, arbres d’ornements…) sera réalisée avec des

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article UB - 14 : Coefficient d’Occupation des Sols

Article UB 15 – Performances énergétiques et environnementales

Article UB 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’

Article UG 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article UG 2 sont interdites.

Article UG 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières

sage d’équipement collectif, sous réserve qu'ils soient compatibles avec la vocation de la zone

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

Article UG 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

Article UG 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics

public de distribution d’eau potable par une conduite de caractéristiques suffisantes,
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Toute construction et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une extension,
occasionnant des rejets d’eaux et matières usées, doit être raccordé au réseau public
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation séparatif, conformément aux
dispositions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissement.
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées, un dispositif d'assainissement

ut être autorisé, sous réserve de validation de l’autorité compétente.
Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques en provenance d’activités,
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité compétente et doit êt
assortie d’un pré traitement approprié à la composition et à la nature des effluents.

Quel que soit le projet (opération d’aménagement,
équipement…) toute nouvelle imperméabilisation ne doit pas augmenter le débit naturel en eaux

Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
des ouvrages de rétention (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’infiltration) des eaux

faisant l’objet
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisation de plus de
30m²), il sera nécessaire d’envisager un dispositif de régulation à la parcelle,

Dans le cas d’opération d’ensemble (en zones urbaines ou à urbaniser), l’urbanisation devra être

Les réseaux publics et privés d’alimentation électrique, de télécommunications et de câblage

à être le moins visible depuis l’espace public.

Article UG 5 : Superficie minimale des terrains

Article UG 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

l’alignement actuel et futur.
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Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti
constitué, d’une organisation urbaine particulière

ion d’aménagement,

Article UG 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Pour la réalisation d’aménagement,

Article UG 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété

Article UG 9 : Emprise au sol des constructions

Article UG 10 : Hauteur maximale des constructions

male des annexes n’excédera pas 3.50 m.

Dans le cas d’une construction qui s’implante en limite sans s’adosser à une construction
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En cas d’adossement à une construction voisine établie en limite, la hauteur de la construction est

n jumelée simultanée de part et d’autre de la limite, la hauteur maximale de

aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.

Article UG 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords

Article UG - 12 Stationnement
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voies publiques, sur le terrain d’assiette.
En cas de changement de destination ou d’extension, les règles ci dessous s’

Par leurs dispositions techniques, les aires de stationnement devront limiter l’imperméabilisation



livraison et de service de l’établissement, du personnel et des visiteurs. Le nombre minimal de

hôtel, gite, chambre d’hôtes

de la nature de l’installation et du public accueilli.



 l’impossibilité technique de réaliser les stationnements des véhicules motorisés
sur le terrain d’assiette de l’opération / construction, le pétitionnaire sera autorisé à rechercher

La réalisation d’aires de stationnement dans un ra
L’acquisition ou la concession de places dans un parc privé ou public de stationnements situé à

Article UG -13 : Espaces libres et plantations

limiter l’imperméabilisation de sols et favoriser l’infiltration des eaux pluviales par l’usage de matériaux

Toute plantation (haies de clôtures, arbres de hautes tiges, arbres d’ornements…) sera réalisée avec des

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article UG - 14 : Coefficient d’Occupation des Sols
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Article UG 15 – Performances énergétiques et environnementales

Article UG 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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La zone UI est une zone urbaine immédiatement constructible dont la vocation principale est d’accueillir

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article UI 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article UI 2 sont interdites.

Article UI 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières

D’entrepôts, dès lors qu’ils sont compatibl

Les constructions à usage d’habitation si elles sont destinées à loger ou abriter les personnes dont

ou autorisés dans la zone, sous réserve que l’habitation soit intégrée à la construction à usage
d’activités économique, dans la limite de 80 m² de surface de plancher et sous réserve de ne pas

nter plus de 30 % de la surface de plancher totale de la construction à usage d’activité

l’écoulement des eaux.
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des Services Publics ou d’intérêt collectif
sous réserve qu’il

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

Article UI 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains
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Dans le cas d’opération d’ense
du nombre d’accès est exigée sous réserve de n’altérer ni la sécurité des usagers ni la circulation.

stationnement du véhicule hors du domaine public sauf en cas d’impossibilité technique.

sécurisés et adaptés aux différentes catégories d’usagers.

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

Article UI 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics

blic de distribution d’eau potable par une conduite de caractéristiques suffisantes,

Toute construction et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une ext
occasionnant des rejets d’eaux et matières usées, doit être raccordé au réseau public
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation séparatif, conformément aux
dispositions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissem
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées, un dispositif d'assainissement
autonome peut être autorisé, sous réserve de validation de l’autorité compétente.

venance d’activités,
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité compétente et doit être
assortie d’un pré traitement approprié à la composition et à la nature des effluents.

Quel que soit le projet (opération d’aménagement, construction nouvelle, infrastructure,
équipement…) toute nouvelle imperméabilisation ne doit pas augmenter le débit naturel en eaux

Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
vrages de rétention (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’infiltration) des eaux

faisant l’objet
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisation de plus de
30m²), il sera nécessaire d’envisager un dispositif de régulation à la parcelle, connecté au trop
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Les réseaux publics et privés d’alimentation éle

à être le moins visible depuis l’espace public.

Article UI 5 : Superficie minimale des terrains

Article UI 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

l’alignement actuel et futur.

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires a
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Article UI 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

s’implanter :

soit sur une limite séparative à condition qu’il ne s’agisse pas d’une limite de la zone UI avec une

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
ment nécessitent d’être

Article UI 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété
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Article UI 9 : Emprise au sol des constructions

Article UI 10 : Hauteur maximale des constructions

Cette règle n’est pas exigée :

ment des services publics ou d’intérêt

aux constructions à usage d’équipement collectif.

Article UI 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords

Article UI 12 : Stationnement

structions à usage industriel, artisanal et d’entrepôt

Pour les constructions à usage d’habitation

Article UI 13 : Espaces libres et plantations

Au moins 15 % de la surface non bâtie doit être couverts d’espaces verts et plantations et être d’un seul

imperméable doit être limitée aux stricts besoins de l’opération.
Les aires de stationnement doivent comporter des plantations à raison d’un arbre à haute tige pour 4

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article UI 14 : Coefficient d’Occupation des Sols
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Article UI 15 – Performances énergétiques et environnementales

Article UI 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article UL 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article UL 2 son

Article UL 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières

Les constructions à usage d’habitation, si elles sont destinées à loger ou abriter des personnes

es constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif en lien avec

d’intérêt collectif

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

Article UL 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains
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sécurisés et adaptés aux différentes catégories d’usagers.

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

Article UL 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics

public de distribution d’eau potable par une conduite de caractéristiques suffisantes,

Toute construction et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une extension,
occasionnant des rejets d’eaux et matières usées, doit être raccordé au réseau public
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacu
dispositions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissement.
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées, un dispositif d'assainissement

dation de l’autorité compétente.
Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques en provenance d’activités,
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité compétente et doit être
assortie d’un pré traitement approp

Quel que soit le projet (opération d’aménagement, construction nouvelle, infrastructure
équipement…) toute nouvelle imperméabilisation ne doit pas augmenter le débit naturel en eaux

Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
des ouvrages de rétention (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’infiltration) des eaux

faisant l’objet
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisation de plus de
30m²), il sera nécessaire d’envisager un dispositif de régulation à la parcelle, connecté au trop

Dans le cas d’opération d’ensemble (en zones urbaines ou à urbaniser), l’urbanisation devra être

Les réseaux publics et privés d’alimentation électrique, de télécommunications et de câblage
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à être le moins visible depuis l’espace public.

Article UL 5 : Superficie minimale des terrains

Article UL 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

l’alignement actuel et futur.

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Article UL 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
itent d’être

Article UL 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété

Article UL 9 : Emprise au sol des constructions

Article UL 10 : Hauteur maximale des constructions
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Cette règle n’est pas exigée :

vices publics ou d’intérêt

Article UL 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords

Article UL 12 Stationnement

Pour les constructions à usage d’habitation

Article UL 13 : Espaces libres et plantations

Au moins 30 % de la surface non bâtie doit être couverts d’espaces

imperméable doit être limitée aux stricts besoins de l’opération.
d’un arbre à haute tige pour 4

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article UL - 14 : Coefficient d’Occupation des Sols

Article UL 15 – Performances énergétiques et environnementales

Article UL 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article UT 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article UT 2 sont interdites.

Article UT 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif en lien avec

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt c
sous réserve qu’ils soient compatibles avec la vocation de la zone.

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

Article UT 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains

és aux différentes catégories d’usagers.

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.
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Article UT 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics

public de distribution d’eau potable par une conduite de caractéristiques suffisantes,

Toute construction et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une extension,
occasionnant des rejets d’eaux et matières usées, doit être raccordé au réseau public
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation séparatif, conformément aux
dispositions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissement.
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées, un dispositif d'assainiss
autonome peut être autorisé, sous réserve de validation de l’autorité compétente.
Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques en provenance d’activités,
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité comp
assortie d’un pré traitement approprié à la composition et à la nature des effluents.

on d’aménagement, construction nouvelle, infrastructure,
équipement…) toute nouvelle imperméabilisation ne doit pas augmenter le débit naturel en eaux

Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
des ouvrages de rétention (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’infiltration) des eaux

faisant l’objet
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisation de plus de
30m²), il sera nécessaire d’envisager un dispositif de régulati

Dans le cas d’opération d’ensemble (en zones urbaines ou à urbaniser), l’urbanisation devra être

Les réseaux publics et privés d’alimentation électrique, de télécommunications et de câblage

à être le moins visible depuis l’espace public.

Article UT 5 : Superficie minimale des terrains
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Article UT 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

l’alignement actuel et futur.

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Article UT 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
ices publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Article UT 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété

Article UT 9 : Emprise au sol des constructions

Article UT 10 : Hauteur maximale des constructions

Cette règle n’est pas exigée :

vrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt
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Article UT 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords

Article UT 12 Stationnement

Article UT 13 : Espaces libres et plantations

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article UT - 14 : Coefficient d’Occupation des Sols

Article UT 15 – Performances énergétiques et environnementales

Article UT 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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L’urbanisation de ces zones se fera à l’occasion d’une opération d’aménagement d’ensemble.

L’ouverture à l’urbanisation de ces z
L’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU est effective dès l’approbation du PLU
L’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU ne peut se faire qu’après la réalisation de la totalité

muns ainsi que de l’achèvement d’au moins

L’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU ne peut se faire qu’après la réalisation de la totalité
des espaces communs ainsi que de l’achèvement d’au moins

Des éléments du patrimoine bâti et naturel identifiés au titre de l’article L. 151
l’urbanisme

D’Orientations d’Aménagements et de Programmation

De l’inscription de servitudes de mixité sociale.

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article 1AU 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 1AU 2 sont interdites.

Article 1AU 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières

o d’habitations,
o d’annexe, dans la limite de 40 m² d’emprise au sol et d’une annexe par tènement (sauf dans

le cas de la construction d’une piscine ou le tènement comptera au maximum 2 annexes)

Les constructions compatibles avec l’OAP figurant dans la pièce n°3 du PLU

– ») pris en application de l’article
15 du code de l’urbanisme (prescription graphique sur le plan de zonage n
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Concernant le patrimoine bâti ou naturel, identifié au titre de l’article L.151
l’Urbanisme et repéré sur le plan de zonage, se référer aux dispositions du Titre II, point V.

usage d’équipement collectif, sous réserve qu'ils soient compatibles avec

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

Article 1AU 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains

Dans le cas d’opération d’ensemble ou de projet commun à des parcelles contiguës, la limitation
du nombre d’accès est exigée sous réserve de n’altérer ni la sécurité des usagers ni la circulation.

sécurisés et adaptés aux différentes catégories d’usagers.

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.
Les voies de desserte interne aux opérations d’aménagement d’ensemble ne peuvent avoir une

Article 1AU 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics

public de distribution d’eau potable par une conduite de car
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Toute construction et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une extension,
occasionnant des rejets d’eaux et matières usées
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation séparatif, conformément aux
dispositions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissement.
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées, un dispositif d'assainissement
autonome peut être autorisé, sous réserve de validation de l’autorité compétente.
Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques en provenance d’activités,
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité compétente et doit être
assortie d’un pré traitement approprié à la composition et à la nature des effluents.

Quel que soit le projet (opération d’aménagement, construction nouvelle, infrastructure,
équipement…) toute nouvelle imperméabilisation ne doit pas augmenter le débit naturel en eaux

Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
des ouvrages de rétention (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’infiltration) des eaux

faisant l’objet
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisation de plus de

d’envisager un dispositif de régulation à la parcelle, connecté au trop

Dans le cas d’opération d’ensemble (en zones urbaines ou à urbaniser), l’urbanisation devra être

Les réseaux publics et privés d’alimentation électrique, de télécommunications et de câblage

à être le moins visible depuis l’espace public.

Article 1AU 5 : Superficie minimale des terrains

Article 1AU 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

l’alignement actuel et futur.
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Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
le fonctionnement nécessitent d’être

Pour prendre en compte l’implantation, la volumétrie des constructions, la morphologie urbaine
environnante, afin que le projet s’insère sans rompre l’harmonie des lieux, d’un front bâti

ué, d’une organisation urbaine particulière
Pour la réalisation d’aménagement, d’une construction

Article 1AU 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
ublics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Pour la réalisation d’aménagement,

Article 1AU 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété

Article 1AU 9 : Emprise au sol des constructions

Article 1AU 10 : Hauteur maximale des constructions

La hauteur maximale des annexes n’excédera pas 3.5 m.

Dans le cas d’une construction qui s’implante en limite sans s’adosser à une constru

En cas d’adossement à une construction voisine établie en limite, la hauteur de la construction est
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En cas de construction jumelée simultanée de part et d’autre de la limite, la hauteur maximale de

aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.

Article 1AU 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords

Article 1AU 12 : Stationnement

voies publiques, sur le terrain d’assiette.
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La division d’immeu
s’affranchir de respecter les dispositions prévues ci
En cas de changement de destination ou d’extension, les règles ci dessous s’appliquent à la

Par leurs dispositions techniques, les aires de stationnement devront limiter l’imperméabilisation

 pour les constructions à usage d’habitation

 Dans les espaces communs des opérations d’ensemble, des places pour l’accueil des visiteurs à

 pour les logements locatifs créés, financés à l’aide d’un prêt aidé de l’Etat



les constructions à destination d’habitation excédant 4 logements, de bureaux ou d’équipements

100 m² de surface de plancher affectée à l’habitation et selon les besoins pour les autres

 ns le cas de l’impossibilité technique de réaliser les stationnements des véhicules motorisés
sur le terrain d’assiette de l’opération / construction, le pétitionnaire sera autorisé à rechercher

La réalisation d’aires de stationnemen
L’acquisition ou la concession de places dans un parc privé ou public de stationnements situé à

Article 1AU 13 : Espaces libres et plantations

% d’espaces de pleine terre
rre devra être d’un se

Un pourcentage d’espaces de pleine terre inférieur à la règle principale peut être admis
pour la réalisation d’une annexe et/ou d’une
existantes à la date d’approbation de la modification de droit commun n°1 du PLU,
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limiter l’imperméabilisation de sols et favoriser l’infiltration des eaux pluviales par l’usage de matériaux

Les arbres de haute tige existants doivent être maintenus lorsque leur suppression n’est pas

haute tige supprimé doit être remplacé sur le terrain de l’opération par un arbre de haute tige de

Toute plantation (haies de clôtures, arbres de hautes tiges, arbres d’ornements…) sera réalisée avec des

ILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article 1AU 14 : Coefficient d’Occupation des Sols

Article 1AU 15 – Performances énergétiques et environnementales

Article 1AU 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article 1AUL 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 1AUL 2 sont interdites.

Article 1AUL 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières

Les constructions à usage d’habitation, si elles sont destinées à loger ou abriter des personnes

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif en lien avec

chniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif
sous réserve qu’ils soient compatibles avec la vocation de la zone.

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

Article 1AUL 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains
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sécurisés et adaptés aux différentes catégories d’usagers.

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

Article 1AUL 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics

tion d’eau potable par une conduite de caractéristiques suffisantes,

Toute construction et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une extension,
nant des rejets d’eaux et matières usées, doit être raccordé au réseau public

d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation séparatif, conformément aux
dispositions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissement.
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées, un dispositif d'assainissement
autonome peut être autorisé, sous réserve de validation de l’autorité compétente.
Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques en provenance d’activi
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité compétente et doit être
assortie d’un pré traitement approprié à la composition et à la nature des effluents.

Quel que soit le projet (opération d’aménagement, construction nouvelle, infrastructure,
équipement…) toute nouvelle imperméabilisation ne doit pas augmenter le débit naturel en eaux

Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
ion (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’infiltration) des eaux

faisant l’objet
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisat
30m²), il sera nécessaire d’envisager un dispositif de régulation à la parcelle, connecté au trop

Dans le cas d’opération d’ensemble (en zones urbaines ou à urbaniser), l’urbanisation devra être

Les réseaux publics et privés d’alimentation électrique, de téléc
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à être le moins visible depuis l’espace public.

Article 1AUL 5 : Superficie minimale des terrains

Article 1AUL 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

l’alignement actuel et futur.

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
ent des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Article 1AUL 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites
séparatives

Pour la réalisation d’
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Article 1AUL 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres
sur une même propriété

Article 1AUL 9 : Emprise au sol des constructions

Article 1AUL 10 : Hauteur maximale des constructions
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Cette règle n’est pas être

aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.

Article 1AUL 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords

Article 1AUL 12 Stationnement

ge d’habitation

Article 1AUL 13 : Espaces libres et plantations

Au moins 30 % de la surface non bâtie doit être couverts d’espaces verts et plantations.

imperméable doit être limitée aux stricts besoins de l’opération.
Les aires de stationnement doivent comporter des plantations à raison d’un arbre à haute tige pour 4

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPAT

Article 1AUL - 14 : Coefficient d’Occupation des Sols

Article 1AUL 15 – Performances énergétiques et environnementales

Article 1AUL 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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La destination principale de la zone A est la mise en valeur et la protection des ressources de l’espace

Les extensions ou les annexes des constructions existantes à usage d’habitation sont autorisées sous

principale à vocation d’habitat.

Des éléments du patrimoine bâti et naturel identifiés au titre de l’article L.
l’urbanisme

l’objet d’un changement de destination au titre de l’article
du Code de l’urbanisme (cf. Titre 1, article 5)

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article A 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

Les nouvelles constructions sauf celles autorisées à l’article A2

Le stationnement hors garage, d’une du

L’ouverture et l’exploitation de carrières

ffouillements du sol non autorisés à l’article A2

: fermes solaires, centrale solaire au sol…).

Article A 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières
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L’impact sur l’environnement des différentes constructions et installations admises doit être réduit au

Les constructions à usages agricoles nécessaires à l’activité agricole ou forestière

Les constructions et installations à usage d’habitation en lien avec l’exploitation

ctivités d’accueil à caractère touristique développées sur les exploitations agricoles constituant
le prolongement de l’activité agricole (gites ruraux, chambres d’hôtes, camping à la ferme, ferme

Les points de ventes liés à l’activité agricole dans la limite de 35m² de surface de vente

L’aménagement des bâtiments existants dans le respect des volumes et aspects architecturaux

Le changement de destination des bâtiments repérés graphiquement au titre de l’article L.
du Code de l’urbanisme dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l’activité

Les extensions ou les annexes des constructions existantes à usage d’habitation
o Pour les extensions des bâtiments d’habitation



 Surface de plancher minimale de l’habitation avant extension
 maximale de l’habitation après extension

o Pour les annexes des bâtiments d’habitation
 ns le cas de la construction d’une piscine ou le

 Distance maximale d’implantation de l’annexe par rapport au bâtiment
d’habitation

 Surface totale maximale d’emprise au sol des annexes

le patrimoine bâti ou naturel, identifié au titre de l’article L.
l’Urbanisme et repéré sur le plan de zonage, se référer aux dispositions du Titre II, point V

Les affouillements et les exhaussements de sols s’ils sont liées aux constru
autorisées dans la zone, aux travaux d’aménagement nécessaires aux services publics ou d’intérêt

dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou
forestière dans l’unité foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la

Les affouillements et les exhaussements de sols s’ils sont liés aux travaux d’aménagement
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ou à la lutte contre les risques naturels
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’OCCUPATION DU SOL

Article A 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

Article A 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics

public de distribution d’eau potable par une conduite de caractéristiques suffisantes,

Toute construction et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une extension,
occasionnant des rejets d’eaux et matières usées, doit être raccordé au réseau public
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation séparatif, conformément aux
dispositions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissement.
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées, un dispositif d'assainissement
tonome peut être autorisé, sous réserve de validation de l’autorité compétente.

Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques en provenance d’activités,
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité compétente e
assortie d’un pré traitement approprié à la composition et à la nature des effluents.

Quel que soit le projet (opération d’amé
équipement…) toute nouvelle imperméabilisation ne doit pas augmenter le débit naturel en eaux
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Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
des ouvrages de rétention (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’infiltration) des eaux

faisant l’objet
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisation de plus de
30m²), il sera nécessaire d’envisager un dispositif de régulation à la

Les réseaux publics et privés d’alimentation électrique, de télécommunications et de câblage

à être le moins visible depuis l’espace public.

Article A 5 : Superficie minimale des terrains

Article A 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

l’alignement actuel et futur.

d’extension d’une construc

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
tionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Article A 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Pour la réalisation d’extensions d’une construction existante

Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être
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Article A 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété

istance maximale d’implantation de l’annexe par rapport au bâtiment d’habitation

peuvent être implantées jusqu’à 100m ma

Article A 9 : Emprise au sol des constructions

L’emprise au sol des annexes n’excédera pas 30 m².

Article A 10 : Hauteur maximale des constructions

La hauteur des constructions à usage d’habitation (liées à une activité agricole) n’excédera pas

La hauteur maximale est fixée à la hauteur de la construction existante en cas d’extens
La hauteur maximale des annexes n’excédera pas
La hauteur des constructions nécessaires à l’activité agricole et notamment ceux destinés à

étables….. n’excédera pas 1

aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.

Article A 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords

Article A 12 : Stationnement

par logement sur la parcelle. En cas de changement de destination ou d’extension, les aires de
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La division d’immeubles en logements qui ne serait pas soumise à une autorisation ne peut s’affranchir

Article A 13 : Espaces libres et plantations

limiter l’imperméabilisation de sols et favoriser l’infiltration des eaux pluviales par l’u

Toute plantation (haies de clôtures, arbres de hautes tiges, arbres d’ornements…) sera réalisée avec des

de l’article L. du Code de l’Urbanisme et repéré sur le plan

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article A 14 : Coefficient d’Occupation des Sols

Article A 15 – Performances énergétiques et environnementales

Article A 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur
d’espace naturel et d'une zone réservée à l'exploitation des ressources du sous

à usage d’habitation

ale à vocation d’habitat.

liée à la présence d’anciennes carrières.
l’Azergues, à savoir

la ripisylve de la basse Azergues (rive gauche et droite) et les Gravières du Val d’Azergues.
Nco, zone naturelle liée à la présence du corridor aquatique de l’Azergues

Des éléments du patrimoine bâti et naturel identifiés au titre de l’article L.
l’urbanisme

: NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL

Article N 1 : Occupations et utilisations du sol interdites

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article N

Article N 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions
particulières

L’aménagement des constructi
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Les extensions ou les annexes des constructions existantes à usage d’habitation
o Pour les extensions des bâtiments d’habitation



 Surface de plancher minimale de l’habitation avant extension
 maximale de l’habitation après extension

o Pour les annexes des bâtiments d’habitation

 Une annexe par tènement (sauf dans le cas de la construction d’une piscine ou le

 le d’implantation de l’annexe par rapport au bâtiment
d’habitation

 Surface totale maximale d’emprise au sol des annexes

Concernant le patrimoine bâti ou naturel, identifié au titre de l’article L.
l’Urbanisme et repé

techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif
qu’ils soient compatibles avec la vocation de la zone.

atrimoine bâti ou naturel, identifié au titre de l’article L.
l’Urbanisme et repéré sur le plan de zonage, se référer aux dispositions du Titre II, point V

nature à réduire les risques liés à la présence d’ancien

Seuls les travaux d’entretien sont autorisés,

sous réserve qu’ils participent à l’entretien du site
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt
collectif sous réserve qu’ils soient compatibles avec la vocation de la zone.

d’une surface de zone humide existante, et ce à hauteur d’une valeur guide de 200 % de
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u’ils participent à l’entretien du site

: CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL

Article N 3 : Conditions de desserte et d’accès aux terrains

aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

Article N 4 : Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics

public de distribution d’eau potable par une conduite de caractéristiques suffisantes,

on et tout bâtiment faisant l’objet d’un aménagement ou d’une extension,
occasionnant des rejets d’eaux et matières usées, doit être raccordé au réseau public
d’assainissement d’eaux usées par un dispositif d’évacuation séparatif, conformément aux

ions réglementaires en vigueur et au schéma général d’assainissement.
En l’absence d’un réseau public d’assainissement d’eaux usées, un dispositif d'assainissement
autonome peut être autorisé, sous réserve de validation de l’autorité compétente.

ement des effluents, autres que les eaux usées domestiques en provenance d’activités,
est soumis à la signature d’une convention de rejets avec l’autorité compétente et doit être
assortie d’un pré traitement approprié à la composition et à la nature des ef
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Quel que soit le projet (opération d’aménagement, construction nouvelle, infrastructure,
équipement…) toute nouvelle imperméabili

Quel que soit le projet d’urbanisation, il sera nécessaire d’infiltrer les eaux de toiture en amont
des ouvrages de rétention (puits d’infiltration, noues ou tranchées d’infiltration) des eaux

faisant l’obj
d’une modification significative (découpage, augmentation de l’imperméabilisation de plus de
30m²), il sera nécessaire d’envisager un dispositif de régulation à la parcelle, connecté au trop

Dans le cas d’opération d’ensemble (en zones urbaines ou à urbaniser), l’urbanisation devra être

Les réseaux publics et privés d’alimentation électrique, de télécommunications et de câblage

le depuis l’espace public.

Article N 5 : Superficie minimale des terrains

Article N 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises
publiques

l’alignement actuel et futur.

n d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Article N 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
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Pour la réalisation d’équipements collectifs et ouvrages techniques nécessaires au
fonctionnement des services publics dont la nature ou le fonctionnement nécessitent d’être

Article N 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur
une même propriété

La distance maximale d’implantation de l’annexe par rapport au bâtiment d’habitation

Article N 9 : Emprise au sol des constructions

L’emprise au sol des annexes n’excédera pas 30 m².

Article N 10 : Hauteur maximale des constructions

La hauteur maximale est fixée à la hauteur de la construction existante en cas d’extension;
La hauteur maximale des annexes n’exc

n’est

aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif.

Article N 11 : Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs
abords

Article N 12 : Stationnement

par logement sur la parcelle. En cas de changement de destination ou d’extension, les aires de

La division d’immeubles en logements qui ne serait pas soumise à une autorisation ne peut s’affranchir
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Article N 13 : Espaces libres et plantations et les espaces boisés classés

limiter l’imperméabilisation de sols et favoriser l’infiltration des eaux pluviales par l’usage de matériaux

Toute plantation (haies de clôtures, arbres de hautes tiges, arbres d’ornements…) sera ré

el, identifié au titre de l’article L. du Code de l’Urbanisme et repéré sur le plan

: POSSIBILITE MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL

Article N 14 : Coefficient d’Occupation des Sols

Article N15 – Performances énergétiques et environnementales

Article N 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques
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’instauration du permis de démolir sur

l’ensemble du territoir
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L’accès est la partie de la limite de terrain jouxtant la voie de desserte ouverte à la circulation, qu’elle
que soit publique ou privée, et permettant d’accéder au terrain d’assiette de la c
l’opération. Dans le cas d’une servitude de passage, l’accès est constitué par le débouché de la servitude

Une opération doit comporter un nombre d’accès sur les voies publiques, limité au strict nécessaire. En

La topographie et la configuration des lieux dans lesquels s’insère l’opération
La nature des voies sur lesquelles les accès sont susceptibles d’être aménagés afin de prése

Le type de trafic généré par l’opération (fréquence journalière et nombre de véhicules accédant à la

onditions permettant l’entrée et la sortie des véhicules dans le terrain sans manœuvre sur la voie

Sur une distance minimale de 5 mètres à compter de l’alignement, la pente ou la rampe de l’accès devra

ur les voies publiques peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier,
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, le projet de construction peut n’être autorisé que sous
réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour



L’accès à la construction projetée aura une largeur comprise entre 5 et 6 mètres. Elle se terminera par
deux pans coupés inclinés à 45° sur l’alignement actuel ou projeté de la route départementale.
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

La voie d’accès aura une largeur de 4 mètres. Elle se terminera par deux pans coupés inclinés à 45° sur
l’alignement ac

à cet alignement. De part et d’autre de l’accès,

Toute structure d'accueil touristique notamment l'hébergement destiné exclusivement à l’accueil de

fermes équestres, les locations de logement en meublé…

la réalité des activités touristiques liées aux structures d’accueil décrites plus haut.
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Il s’agit ici d’arranger un local, un lieu visant à une meilleure adéquation de quelque chose à sa

Ouvrage dont l’utilisation est affectée aux activités agricoles ont l’utilisation est nécessaire aux

CERTIFICAT D’URBANISME

Acte administratif relevant les règles d’urbanismes applicables au terrain au moment de sa délivrance
(raccordement aux réseaux, taxes applicables, constructibilité du projet, coefficient d’oc

sur lesquels ils s’inscrivent

(code de l’urbanism
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La notion de construction au sens des dispositions du Code de l’urbanisme doit être prise dans une

Code de l’urban

Toutefois, les travaux, installations ou ouvrages qui sont exclus du champ d’applicatio

CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS NECESSAIRES AUX SERVICES PUBLICS OU D’INTERET COLLECTIF

les établissements d’enseignement maternel, primaire et secondai
les établissements universitaires, y compris les locaux affectés à la recherche, et d’enseignement

pensaires, centres de rééducation, résidences médicalisées… ;
les établissements d’action sociale ;

ions d’art dramatique, lyrique ou

les parcs d’exposition ;

(transports, postes, fluides, énergie, télécommunications,…) et aux services urbains (voirie,
assainissement, traitement des déchets, centres cuiseurs…) ;
les locaux destinés à héberger des entreprises dans le cadre d’une politique de soutien à l’emploi
(hôtels d’activité, pépinières d’activité) ;
les « points relais » d’intérêt collectif pour la distribution des marchandises.

Les constructions jumelées sont deux constructions accolées l’une à l’autre

*18 du code la construction et de l’habitation)
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ace du logement et une hauteur maximale de R+3. Par contre l’habitat
intermédiaire (au sens strict), utilise le volume pour imbriquer plusieurs logements l’un sur l’autre. La
composition permet alors d’offrir une extension extérieure pour le logement du de

Document administratif qui permet à l’autorité compétente d’autoriser ou d’interdire le bénéficiaire des
travaux de procéder à l’édification sur un terrain du bâtiment faisant l’objet de l

Action de séparer un terrain d’un seul tenant en plusieurs de contenance moindre. La division de terrain
destiné à être bâti doit faire l’objet, en fonction de ses caractéristiques, d’une déclaration préalable de

x ou d’un permis d’aménager.

DOCUMENT D’URBANISME

Documents opposables aux tiers permettant de réglementer l’affectation et la destination générale des
sols (carte communale, plan local d’urbanisme, schéma de cohérence territoriale, directive territoria
d’aménagement).

Droit qui permet à la collectivité dotée d’un P.L.U. d’acquérir par priorité une propriété foncière mise en

pas, par ailleurs, une installation classée pour la protection de l’environnement et ne comportant pas

Limite inférieure d’un pan de toiture.
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L’emprise au sol d’une construction est la surface délimitée horizontalement par la
joint. Le coefficient d’emprise au sol est le

rapport de l’emprise au sol à la surface du terrain prise pour référence.

1) du code de l’urbanisme

sol sur 3 mètres de profondeur (à l’exception

ce défini graphiquement, interdisant l’implantation des constructions



Plan Local d’Urbanis – –

Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle

prolongement de l’acte de production ou qui ont pour support l’exploitation.
L’appréciation du lien direct du projet de construction avec l’exploitation agricole s’effectue selon le

- caractéristiques de l’exploitation : surface minimale d’assujettissement ;
-

- l’exercice effectif de l’act

les bâtiments d’habitation dans la limite d'une construction par ménage d'exploitants.

D’aménagement de gîtes ruraux qui doit toutefois être étroitement lié aux bâtiments actuels dont

les installations ou constructions légères, permettant à titre accessoire, l’utilisation par les

l’Urbanisme (camping dit «

L’extension d’une construction est l’agrandissement d’une seule et même enveloppe bâtie (contiguïté
effective entre la construction existante et l’extens
hauteur soit à l’horizontale.
Ne peut pas être qualifiée d’extension une construction dont les dimensions sont comparables à celles
du bâtiment auquel elle s’intègre ou la juxtaposition d’un nouveau bâtiment

: Notes issues du bulletin de la jurisprudence de droit de l’urbanisme

Le qualificatif juridique d’extension est refusé s’il n’y a pas un minimum de contiguïté (Conseil d’Etat du

L’extension d’une construction est donc l’agrandissement d’une seule et même enveloppe bâtie. (CCA

d’extension une construction dont les dimensions sont comparables à celles du bâtiment auquel elle
s’intègre (CE du 15 juin 1992, Mme Anne Baud, req. N° 99470), ou la juxtaposition d’un nouveau

construction est considérée comme nouvelle. S’agissant du terme «
». Pour le Conseil d’Etat, l’extension do

rapport à l’existant ». Le Conseil d’Etat refuse le qualitatif de « » en fonction de l’importance de
l’extension et de sa nature. Ainsi, ne sont pas des extensions mesurées
- la réhabilitation et l’extension d’un bâtiment

-
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- la création d’un nouvel espace habitable et d’une terrasse couverte (CE 23 février 1990, M.

- l’accroissement de 73 % de l’emprise au sol d’un chalet et la création au premier étage d’une

-

-

-

autres cas, limite supérieure d’une toiture

naturel avant travaux jusqu’à l’égout de toiture.
Dans le cas d’une toiture terrasse est pris en compte le haut de l’acrotère
ouvrages de faibles hauteurs comme les ventilations, les locaux techniques d’ascenseurs, les gardes
corps….
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Bâtiment composé d’un ou de plusieurs étages.

INSTALLATION CLASSEE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

les parcs d’attractions et les aires de jeux et de sports ouvertes au public,

Partie d’un immeuble ou partie d’un ensemble d’immeubles dont l’usage est affecté aux activités

LOCAL D’HABITATION

Partie d’un immeuble ou partie d’un ensemble d’immeubles dont l’usage est affecté à de l’habitation

propriété ou en jouissance d’une unité foncière ou de plusieurs

Hauteur mesurée à partir d’un élément de référence (exemple : niveau à partir du terrain naturel ou
niveau d’une construction à partir du rez
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La pente exprime l’inclinaison d’une surface par rapport à l’horizontale. Elle est le

A titre d’exemple, dire que la pente d’une toiture est de 25%

PERMIS D’AMENAGER

Document administratif qui permet à l’autorité compétente d’autoriser le bénéficiaire des travaux de
der aux aménagements sur le terrain du faisant l’objet du permis d’aménager.

Document administratif qui permet à l’autorité compétente d’autoriser le bénéficiaire des travaux de
procéder à l’édification sur le terrain du projet faisant l’objet du permis de construire.

Autorisation délivrée par l’autorité compétente de procéder à la démolition totale ou partielle d’un
bâtiment dans les secteurs soumis à la délivrance d’un permis de démolir.

r d’une autorisation de construire.

PLAN LOCAL D’URBANISME

Document d’urbanisme qui définit les règles d’affectation et d’utilisation des sols en fonction d’un
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proche de l’alignement.

condition qu’ils n’entravent pas à un bon fonctionnement de la circulation.

, contenir, s’opposer à des « poussées ».

l’exposition des marchandises proposées à la vente, à leur paiement, à la circulation
sont pas pris en compte dans le calcul de la surface de vente un certain nombre d’éléments issus des

Si tel n’est pas le cas, le stationnement d’une caravane, sur un terrain, pendant moins de trois mois par
an, consécutifs ou non, n’est pas subordonné à autorisation municipale (R421

non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ;



Plan Local d’Urbanis – –

l’agrandissement d’un terrain de camping permettant l’accueil de plus de vingt personnes

loisirs ou d’habitations légères de loisirs doivent être précédés de la délivrance d’un permis d’aménager
19 c du code de l’urbanisme).

ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE

réalisation d’aménagements et d’équipement des terrains.
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